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PREFACE

La Commission africaine des droits de l’homme et des peuples (CAD-
HP ou Commission africaine), qui est l’organe des droits de l’homme 

de l’Union africaine, s’occupe de la situation des droits de l’homme des 
peuples autochtones depuis 1999. Les peuples autochtones font partie 
des groupes les plus vulnérables et les plus marginalisés du continent 
africain. Depuis la 29ème Session ordinaire de la Commission africaine de 
2001, leurs représentants participent aux sessions de la CADHP et appor-
tent leurs vibrants témoignages en ce qui concerne leur situation et les 
violations des droits de l’homme dont ils sont victimes. Leur message 
s’inscrit dans une forte demande de reconnaissance et de respect et en 
appelle à une amélioration de la protection de leurs droits civils, politi-
ques, économiques, sociaux et culturels. Ils demandent aussi le droit de 
vivre en tant que peuple et d’avoir leur mot à dire dans le choix de leur 
futur, qu’ils veulent pouvoir baser sur leur propre culture, leur identité, 
leurs espoirs et leur conception du monde. En outre, les peuples autoch-
tones souhaitent exercer leurs droits dans le cadre institutionnel des états-
nations auxquels ils appartiennent. La Commission africaine a répondu à 
leur appel. La Commission africaine reconnait que la protection et la pro-
motion des droits de l’homme des groupes les plus défavorisés, margina-
lisés et exclus du continent est un problème majeur et que la Charte afri-
caine des droits de l’homme et des peuples doit être le cadre de protection 
et de promotion de ces droits.

Afin de définir une base à partir de laquelle élaborer des discussions 
et formuler des recommandations, la Commission africaine a mis en pla-
ce un Groupe de travail sur les populations/communautés autochtones 
(Groupe de travail) en 2001. Le Groupe de travail a mis en œuvre son 
mandat initial en produisant un document complet intitulé « Rapport du 
groupe de travail d’experts de la Commission africaine sur les popula-
tions/communautés autochtones », sur la situation des droits de l’hom-
me des peuples et communautés autochtones en Afrique (le rapport com-
plet peut être téléchargé sur http://www.achpr.org). Le rapport a été 
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adopté par la Commission africaine en novembre 2003 et publié sous 
forme de livre en 2005. Ce rapport représente la conception et le cadre 
institutionnel officiels de la Commission africaine en ce qui concerne la 
question des droits de l’homme des peuples autochtones en Afrique.

En 2003, le Groupe de travail a reçu comme mandat de: 

•	 Lever des fonds pour financer les activités du Groupe de travail, 
avec le soutien et la coopération des bailleurs de fonds, des institu-
tions et des ONG intéressés; 

•	 Collecter des informations venant de toutes les sources possibles (y 
compris les gouvernements, la société civile et les communautés 
autochtones) sur l’état des violations des droits de l’homme et des li-
bertés fondamentales des populations et communautés autochtones;

•	 Entreprendre des visites de pays pour étudier la situation des 
droits de l’homme des peuples et communautés autochtones;

•	 Formuler des recommandations et des propositions sur les mesu-
res et les activités appropriées pour prévenir et remédier aux vio-
lations des droits de l’homme et des libertés fondamentales des 
peuples et communautés autochtones;

•	 Soumettre un rapport d’activités à chaque session ordinaire de la 
Commission africaine;

•	 Coopérer chaque fois que cela est faisable et pertinent avec les 
autres institutions, organisations et mécanismes internationaux et 
régionaux des droits de l’homme.

Sur la base de ce mandat, le Groupe de travail a développé un program-
me extensif d’activités. Ce programme comprend entre autres des visites 
de pays, l’organisation de séminaires de sensibilisation, la coopération 
avec les diverses parties prenantes et la publication de rapports ; le tout 
dans le but de protéger et de promouvoir les droits des peuples autochto-
nes en Afrique.

Ce rapport fait partie d’une série de rapports spécifiques de pays pro-
duits par le Groupe de travail et adoptés par la Commission africaine des 
droits de l’homme et des peuples. Les rapports de pays font suite à diver-
ses visites, effectuées dans ces pays par le Groupe de travail, qui toutes 
ont cherché à impliquer d’importantes parties prenantes comme les gou-
vernements, les institutions nationales de droits de l’homme, les ONG, 
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les agences intergouvernementales et des représentants des communau-
tés autochtones. Les visites ont cherché à impliquer tous les acteurs perti-
nents dans un dialogue autour des droits humains des peuples autochto-
nes et à les informer de la position de la Commission africaine en la ma-
tière. Les rapports traitent non seulement des visites du Groupe de travail 
mais cherchent aussi à développer les termes d’un dialogue constructif 
entre la Commission africaine, les différents états membres de l’Union 
africaine, ainsi que les autres parties intéressées.

Jusqu’à ce jour, le Groupe de travail a entrepris des visites au Botswa-
na, au Burkina Faso, au Burundi, en République Démocratique du Congo, 
en République Centrafricaine, au Gabon, en Namibie, au Niger, en Libye, 
en République du Congo, au Rwanda et en Ouganda. Ces visites ont été 
effectuées entre 2005 et 2009 et il est prévu d’en publier les rapports, une 
fois que ceux-ci auront été adoptés par la Commission africaine. L’espoir 
est que ces rapports contribuent à une prise de conscience sur la situation 
des peuples autochtones en Afrique et s’avèrent utiles pour établir un 
dialogue constructif et identifier les moyens appropriés par lesquels la 
situation des peuples autochtones d’Afrique pourra être améliorée. Mal-
heureusement, le rapport de la visite en Libye n’a été pulié qu’en 2009, 
quatre ans après la visite, pour des raisons logistiques.

L’espoir est, qu’à travers notre effort commun, la situation critique des 
droits de l’homme des peuples autochtones soit largement reconnue et 
que toutes les parties prenantes oeuvrent, chacune dans leur domaine, à 
la promotion et à la protection des droits de l’homme des peuples autoch-
tones.

Commissaire Musa Ngary Bitaye
Président du Groupe de travail de la Commission africaine 

sur les populations/communautés autochtones
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RESUME EXECUTIF

Le Groupe de travail de la Commission africaine sur les populations/
communautés autochtones a effectué une visite de recherche et d’in-

formation en Libye, du 11 au 25 août 2005.  La visite de recherche et 
d’information en Libye a été effectuée par M. Khattali Med Ag M. Ah-
med, membre du Groupe de travail.

Les informations collectées lors de la visite ont été obtenues grâce 
aux discussions et aux entretiens avec les officiels libyens, des représen-
tants autochtones, ainsi que des délégués autochtones du Mali et du 
Niger en visite officielle en Libye au moment de la mission.

Il faut préciser que les informations qui ont pu être recueillies durant 
cette visite ne sont pas aussi étendues que l’on aurait pu le souhaiter. 
L’expert local, avec lequel la mission était censée effectuer la visite, a 
malheureusement dû voyager à l’étranger au même moment.  Le Grou-
pe de travail a tout de même décidé de procéder à la visite. Cependant, 
la mission a perdu une semaine entière à Tripoli, raison pour laquelle il 
n’a pas été possible de rendre visite à toutes les communautés autoch-
tones prévues au programme. Malgré ce contretemps, la mission à tout 
de même effectuer une visite dans les communautés touarègues de la 
préfecture d’Ubari1. Bien qu’il eût été préférable de rendre visite à plus 
de communautés autochtones imazeghan2 les informations recueillies 
sur la situation des Touaregs peuvent probablement s’appliquer aux 
autres groupes imazeghan, étant donné qu’ils vivent sous le même sys-
tème, un système qui ignore leur nature spécifique et sous lequel ils 
connaissent la discrimination. 

1	 Ubari est située approximativement à 1000 km au sud de Tripoli, de l’autre côté de l’oued Targa et à 
30 km environ de Garama, l’ancienne capitale des Garamentes. D’une superficie d’environ 466,000 
km², cette préfecture compte 75,645 habitants dont la majorité sont des Touaregs. La préfecture est 
constituée de onze municipalités auto-gérées, soit  : la ville d’Ubari, Algaerat, Laghrepha, Germa, 
Brek, Gragra, Lafjij, Lagraya, Raguiba, Beit Baya et Labiad

2	 Pluriel d’Amazigh.
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L’objectif de la visite était de :

•	 Sensibiliser le gouvernement libyen, les autorités régionales et lo-
cales, les organisations nationales de droits de l’homme, les média, 
les organisations et les associations de la société civile, les agences 
de développement et les autres acteurs intéressés au rapport et aux 
efforts de la Commission africaine sur les droits de l’homme et des 
peuples concernant les populations autochtones ;

•	 Collecter des informations concernant la situation des droits de 
l’homme des populations autochtones en Libye dans le but de pro-
duire un rapport détaillé à la Commission africaine des droits de 
l’homme et des peuples ;

•	 Distribuer le rapport de la Commission africaine sur les popula-
tions autochtones aux personnes et institutions clés.

La Libye couvre une superficie de 1 759 540 km2 et compte une popula-
tion de 5,8 millions d’habitants dont la plupart sont des Arabes. Il y a 
également une large minorité amazighe représentant environ 10% de la 
population totale en Libye. Les Touaregs font partie du peuple amazigh 
et vivent dans le Sahara entre le Mali, le Niger, le Burkina Faso, l’Algérie 
et la Libye. En Libye, la communauté touarègue est estimée à 60 000 per-
sonnes. 

Depuis 1977, la doctrine  de la Libye se base sur le Livre vert, écrit par 
le colonel Kadhafi et constituant le cadre idéologique du système de « dé-
mocratie directe ». Bien qu’il y ait une reconnaissance implicite, quoique 
limitée, de la population amazighe, les Imazeghan ne sont pas reconnus 
constitutionnellement comme peuple. Tous les libyens étant égaux, cela 
n’implique ni discrimination positive, ni discrimination négative. Jusqu’à 
récemment, la rhétorique officielle indiquait clairement qu’il n’y avait 
qu’un seul peuple en Libye, le peuple arabe, considéré comme partie in-
tégrante de la nation arabe. Toute demande de reconnaissance du peuple 
amazigh comme peuple distinct était considérée comme une trahison et 
une conspiration avec les colonisateurs. 

La question amazighe, et par conséquent la question touarègue, est 
une question politique depuis le milieu du siècle dernier. Bien qu’aucune 
demande de la part des Imazeghan n’ait été posée jusqu’à récemment, la 
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population amazighe a été exclue et marginalisée depuis l’indépendance. 
Le processus d’assimilation mis en oeuvre depuis l’indépendance de la 
Libye, pour faire des peuples autochtones une partie intégrante de la na-
tion a graduellement conduit la population amazighe à abandonner son 
mode de vie nomade traditionnel et à se sédentariser dans des villages 
permanents. Bien que la sédentarité rende la vie des populations autoch-
tones plus facile, une insatisfaction et un désir de recouvrer leur culture 
et leur identité se font entendre.

La population amazighe jouit généralement du même niveau de droits 
socio-économiques et de développement que les autres citoyens du pays, 
et un certain nombre de projets de développement dans les zones imaze-
ghan ont été implantés. Contrairement aux droits socio-économiques, les 
droits culturels et politiques de la population autochtone sont limités; ce 
qui est largement dû au manque de reconnaissance explicite des peuples 
autochtones dans le pays, au manque d’associations défendant leurs 
droits, au manque de sensibilisation auprès des principaux concernés et 
au manque de liberté d’expression hors des structures politiques officiel-
les. La mission n’a pas eu connaissance de l’existence d’une organisation 
de droits de l’homme, mis à part celle dirigée par Seif Alislam, fils du 
colonel Kadhafi. 

Dans la lignée des changements qui semblent peu à peu se produire 
en Libye, certains signes laissent cependant naître un espoir pour la re-
connaissance des populations autochtones. Le colonel Kadhafi a pris 
l’initiative de raviver la coopération régionale entre les Touaregs des pays 
du Maghreb et ceux de l’Afrique sub-saharienne. Des signes de recon-
naissance d’une population autochtone distincte existent dans le discours 
politique et les textes juridiques.  Par exemple, un décret sur la langue 
permet, dans le système éducatif, l’enseignement en langues africaines, y 
compris en langues autochtones. Cependant, l’application de ce décret 
reste problématique car les autorités libyennes, de même que les élites 
autochtones, tardent à mettre en pratique ces droits. La lenteur de l’admi-
nistration et le manque de conscientisation empêchent ainsi les commu-
nautés touarègues de bénéficier pleinement des mesures d’ouverture du 
régime, même si elles restent minces, et de la confiance que les autorités 
libyennes ont placée en elles.
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A la lumière des conclusions de ce rapport, le Groupe de travail de la 
Commission africaine sur les populations/communautés autochtones 
fait les recommandations suivantes :

1.	 Encourage la Libye à ratifier la Convention 169 de l’OIT sur les 
droits des peuples autochtones ;

2.	 Exhorte la Libye à accorder les droits culturels et politiques à tous 
ses citoyens, y compris aux populations autochtones ;

3.	 Que l’état libyen sensibilise sa population amazighe, dont les Toua-
regs, à leur droit à préserver leur identité et leur culture, en leur 
ouvrant la voie des media de masse et en les aidant à former des 
associations ;

4.	 Encourage la Libye à montrer davantage d’intérêt pour la culture 
et la langue amazighes afin de leur permettre de s’épanouir. La 
Libye doit s’efforcer de promouvoir et de faire connaître le patri-
moine culturel, la langue et l’histoire des Imazeghan en Libye ;

5.	 Exhorte la Libye à reconnaître l’amazigh comme une des langues 
nationales et officielles et à créer une institution responsable de la 
promotion de cette langue3;

6.	 En appelle au pays à introduire des références à l’histoire et à la 
culture amazigh dans les manuels scolaires ; 

7.	 Encourage la Libye à prendre des mesures qui permettent aux ré-
gions peuplées par les Imazeghan de combler leur retard économi-
que par rapport au reste du pays.

8.	 Une rencontre du Groupe de travail devrait être organisée dans la 
région des Imazeghan  en Libye (Ghât ou Ifren) en vue de dissiper 
la peur que ces derniers ressentent, malgré des changements posi-
tifs évidents dans leur pays.

9.	 Que la Libye procède à une large diffusion du rapport du Groupe 
de travail de la Commission africaine sur les populations/commu-
nautés autochtones et de la Charte africaine des droits de l’homme 
et des peuples.

10.	Que la Libye fasse un rapport à la prochaine session de la Commis-
sion africaine sur les décisions qu’elle aura prises pour la mise en 
œuvre des présentes recommandations.

3	 Comme au Maroc avec l’Institut royal de la culture Amazighe (www.ircam.ma)
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Ce rapport est divisé en 5 sections, précédées d’un résumé exécutif et 
suivies de conclusions et recommandations. La première section présente 
un aperçu général de la Libye, la seconde décrit les différentes rencontres 
que la mission a effectuées en Libye, la troisième donne des informations 
sur les populations autochtones en Libye. La quatrième section traite de 
quelques questions thématiques-clé, à savoir la reconnaissance constitu-
tionnelle et législative, les droits socio-économiques, les droits au travail, 
à la santé, le droit d’établir des associations et des syndicats, le droit au 
logement, le droit à l’éducation, les questions culturelles et linguistiques, 
les programmes gouvernementaux destinés à améliorer la situation des 
peuples autochtones et les questions d’égalité entre les sexes. La dernière 
section décrit la coopération régionale émergente entre les différentes 
communautés touarègues.
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CARTE DE LA LIBYE4

4 	 http://en.wikipedia.org/wiki/Libya
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I. APERCU GENERAL DE LA LIBYE

La Libye est l’un des pays de l’Afrique du nord. Elle est bordée au nord  
par la Méditerranée, à l’ouest par la Tunisie et l’Algérie, au sud par le 

Niger et le Tchad, au sud-est par le Soudan et à l’est par l’Egypte. D’une 
superficie de 1.759 540 km2, elle est peuplée de 5,8 millions d’habitants en 
majorité arabes, avec une forte minorité amazighe, qui inclut les Touaregs.

Depuis le VIIIème siècle avant J.-C., plusieurs civilisations ont laissé 
leurs marques dans le pays. Les autochtones Imazeghan5 ont donc connu 
divers brassages avec ces civilisations, dans une moindre mesure avec les 
Grecs, les Romains et les Byzantins et de manière plus poussée avec les 
Arabes qui ont conquis le pays au VIIème siècle.

En 1911, la Libye est colonisée par l’Italie. En 1951, elle obtint son in-
dépendance après une lutte acharnée menée par les Libyens sous la hou-
lette du célèbre martyr Omar El-Mokhtar. Le Roi Idriss 1er  qui a dirigé le 
pays après l’indépendance est renversé en 1969 par un groupe « d’offi-
ciers libres » sous la direction du colonel Kadhafi, alors lieutenant. De-
puis 1977, année de la proclamation du « pouvoir du peuple », le pays est 
dirigé par le «pouvoir des masses» et porte le nouveau nom de Grande 
jamahiriya arabe libyenne populaire et socialiste.6

1.1  Le système de «démocratie directe»

La Libye est gouvernée par la loi de la sharia. Le document de référence 
pour le système politico-administratif de la Libye est le Livre vert7 qui 
constitue le cadre idéologique du système de « démocratie directe ». Le 
Livre vert a été écrit par le colonel Kadhafi et explique ses vues sur la 
démocratie et sa philosophie politique. Le livre est divisé en 3 parties :

5	 Pluriel d’Amazigh
6	 Le terme «  jamahiriya » a été créé par le colonel Kadhafi et signifie une république gérée par les 

masses.
7	 Pour de plus amples  informations, veuillez vous  référer à : http://midd.free.fr/livrevert.htm 
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Le problème de la démocratie: Dans ce chapitre, l’auteur s’efforce de 
montrer que la démocratie occidentale  n’est en fait qu’une dictature dé-
guisée. Pour lui, le parti ou le candidat qui gagne 51% des voix ne repré-
sente pas tout le peuple et se comporte pourtant en autocrate. La repré-
sentation parlementaire n’est qu’un subterfuge et les partis doivent être 
bannis car ils représentent les intérêts des classes dominantes. Il propose 
comme solution à la question du pouvoir l’exercice de la démocratie di-
recte grâce aux congrès et comités populaires où le pouvoir est exercé, 
sans intermédiaire, par le peuple.

Le problème du socialisme: les moyens de production, la richesse et les 
armes doivent être, selon l’auteur, aux mains du peuple, sinon on court le 
risque que le parti qui les détient domine ceux  qui ne les détiennent pas.

Les fondements sociaux: La famille, la tribu et la nation sont les fonde-
ments de base de la société.

1.2 	 La structure politique

An niveau de chaque village ou quartier, l’ensemble des citoyens sont 
inscrits dans un congrès populaire local, dans chacun des 1 500 districts 
urbains. Chaque congrès populaire local élit son représentant et ses secré-
taires. Au niveau des 32 Sha’biyat (municipalités), les différents congrès 
populaires locaux envoient des représentants, proportionnellement à leur 
nombre, pour former le congrès populaire au niveau de la commune qui, 
à son tour, élit un comité populaire en guise d’exécutif.

Au niveau national, un congrès général est institué et fait office de 
Parlement. Il est composé de représentants des congrès populaires de 
base, des congrès des communes et des syndicats. Il élit en son sein des 
comités spécialisés dont chacun a un secrétaire qui fait office de ministre 
et  le comité général du peuple qui fait office de gouvernement et qui est 
aussi dirigé par un secrétaire qui fait office de premier ministre.

Il existe aussi une autre structure appelée la « Direction des comman-
dements populaires8 » et qui réunit les tribus et autorités traditionnelles 
en une structure parallèle à celles des congrès populaires  ; Les congrès 

8	 Qui pourrait être assimilée, toutes proportions gardées, à un ombudsman. 
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populaires se trouvent aux niveaux national et municipal et à chacun de 
ces niveaux, il existe un représentant de la structure correspondante des 
commandements populaires.

En ce qui concerne la prise de décision, les congrès de base prennent 
des décisions pour les matières relevant de leurs compétences et confient 
aux comités populaires leur mise en œuvre. Ils peuvent aussi faire des 
propositions pour les domaines relevant du congrès général du peuple. 
Les lois sont votées par le congrès général du peuple. Quant aux règle-
ments ils sont pris par le comité général du peuple qui fait office de gou-
vernement. Les secrétaires des comités techniques au niveau national, 
c’est-à-dire les ministres, passent des arrêtés dans leurs domaines de 
compétence.

Depuis le coup d’état qui l’a porté au pouvoir en septembre 1969, le 
colonel Kadhafi est en réalité le chef de l’état. Cependant il n’utilise pas 
ce titre pour se nommer et se réserve celui de « guide ».
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II. RENCONTRES EFFECTUEES

2.1 	 Rencontre avec les délégations touarègues du Mali

La première rencontre s’est tenue avec une délégation touarègue ma-
lienne invitée par les autorités libyennes. Il s’agissait du député Bey 

Ag Hamdi de Tessalit (nord du Mali) et de trois autres personnes l’accom-
pagnant. Il a été question de la nouvelle dynamique issue des relations 
inter-Touaregs, plus largement, des relations transfrontalières grâce à 
l’action bienveillante du colonel Kadhafi, de la nouvelle approche de la 
CADHP quant à la protection des droits des populations autochtones et 
enfin de la visite de recherche et d’information en Libye.

La deuxième rencontre a eu lieu avec une autre délégation de Toua-
regs maliens conduite par Mohamed ag Intalla, député à l’Assemblée na-
tionale du Mali, élu à Tin-Essako au nord du Mali. Il était accompagné de 
Khadija, responsable de la coordination des femmes touarègues libyen-
nes et maliennes et de Bajan Ag Hamato, député touarègue à l’Assemblée 
nationale du Mali. La mission a discuté de la situation des Touaregs au 
Mali et en Libye, ainsi que du nouveau dynamisme facilité par le colonel 
Kadhafi. Tous ont constaté que l’établissement de rapports inter-Touaregs 
à travers le Sahara, du Mali à la Libye, était une bonne chose car il per-
mettrait aux Touaregs de se réapproprier leur espace vital. La délégation 
a été informée du travail accompli par le Groupe de travail ainsi que des 
objectifs de la visite en Libye.

Finalement la mission a rencontré deux délégations touarègues ; l’une 
du Mali, conduite par le député Mohamed ag Intalla et l’autre du Niger, 
conduite par Rhissa Boula, ex-ministre du tourisme. M. Moussa Alkouni 
était également présent, chargé des affaires touarègues en Libye. La mis-
sion a expliqué le processus initié par la Commission africaine, au nom 
des populations autochtones, ainsi que les termes de référence de la visite 
en Libye. Enthousiaste, M. Alkouni a réitéré son soutien à la mission et a 
affirmé sa volonté d’apporter tout son concours  à la mission durant la 
visite. 
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2.2 	 Rencontre avec les autorités et le Bureau d’études et 
	 de recherche sur les affaires sahariennes

La mission a eu une réunion privée avec M. Moussa Alkouni, un Touareg 
de la tribu libyenne Imanghassatan, désigné  par le Gouvernement libyen 
pour gérer les affaires touarègues. La mission a discuté de la nouvelle 
politique libyenne visant à établir des contacts et des liens entre les Toua-
regs, ainsi que des programmes de développement que la Libye venait 
juste d’accepter de financer exclusivement pour les Touaregs du Mali et 
du Niger. La discussion a également porté sur le travail de la CADHP et 
la visite en Libye. M. Alkouni a expliqué que les autorités libyennes 
avaient l’intention de désigner une institution pour examiner la question 
des peuples autochtones.
	 La mission a également rencontré le Docteur Mohamed Said Algui-
chat, secrétaire du Bureau d’études et de recherches sur les affaires sahariennes. 
M. Alguichat, ancien ambassadeur en Arabie Saoudite, n’est pas lui-mê-
me Touareg, mais a publié sur les Touaregs et a été en charge de la gestion 
de l’afflux des Touaregs en Libye en 1980. Après un échange fructueux 
concernant la visite, il a donné des conseils utiles ainsi qu’une recomman-
dation demandant aux autorités locales de faciliter la visite.

2.3 	 Rencontres avec les représentants autochtones

La première rencontre avec les populations touarègues libyennes a eu 
lieu à Cambo Tiouri, un bidonville de Sebha.  Les populations ont émis 
beaucoup de doléances  particulièrement concernant l’habitat. Elles se 
sont déclarées satisfaites des conditions de vie en général à l’exception du 
logement. Elles ont également demandé à avoir le rapport en arabe car 
peu d’entre eux lisent l’anglais.

A Ubari, la mission a rencontré le secrétaire du comité populaire, ainsi 
que des membres du comité, M. Bawa Abeid Azzintani (gouverneur), 
ainsi que le secrétaire général du congrès populaire (député). Après un 
échange fructueux sur la visite, le comité a apporté beaucoup d’informa-
tions sur les droits des tribus touarègues autochtones d’Ubari.



24 RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL DE LA COMMISSION AFRICAINE SUR LEs POPULATIONS / COMMUNAUTÉS AUTOCHTONES

La mission a aussi tenu deux réunions : l’une, avec les chefs des tribus 
d’Ubari, notamment le grand Amenokal (c’est-à-dire le chef suprême) 
Moulaye al Kamari, et les chefs des tribus Imanghassatan et Ihaggaran, 
Abdelkrim Mohamed saleh Assoki et Hussein Maniou Mostapha, accom-
pagnés d’un large entourage, et l’autre, avec les chefs des tribus touarè-
gues revenant du Sahara malien, auxquels la Libye venait de donner col-
lectivement la nationalité d’origine. Il s’agissait, entre autres, de Khibbida 
Mohamed Bouka Oumar, chef des Ifoghas, Bachir Souleyman et Alhous-
seyni ag Boujakkat, chefs de la tribu Kel-Essouk, Khamminna ag Mossa, 
chef de la tribu Kel Taghlit, Ahmed Assouki, chef de la tribu Chaman 
Ammas et de Bilal Ahmed, Oumar Kabba. Au cours de ces deux rencon-
tres, il a été surtout question du travail de la Commission africaine à l’en-
droit des populations autochtones et des problèmes qu’elles rencontrent 
en Libye. Il faut noter que les autorités libyennes n’ont pas assisté à ces 
rencontres.

Lors de toutes ces rencontres, la mission a expliqué comment fonc-
tionne la Commission africaine et son Groupe de travail et remis quel-
ques rapports du Groupe de travail sur les populations/communautés 
autochtones. La mission a aussi expliqué le concept de populations 
autochtones et les droits qui s’y attachent. La mission a dû, au cours de 
toutes ces rencontres, s’excuser de ne pas avoir de copies du rapport du 
Groupe de travail de la Commission africaine des droits de l’homme et 
des peuples en arabe. Promesse a été faite que dès qu’il serait disponible, 
il leur serait envoyé.
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III. 	 INFORMATIONS SUR LES POPULATIONS AUTOCHTONES 
	 EN LIBYE

La Libye compte une forte minorité amazighe9 qui représente environ 
10%10 de la population totale qui est de 5,8 millions d’habitants. Il faut 

cependant mentionner qu’il n’y a pas eu de recensement officiel de la po-
pulation amazighe libyenne, ce qui rend difficile le décompte exact de son 
nombre. Le terme « amazigh » est le terme général utilisé pour les peuples 
autochtones d’Afrique du nord qui ont en commun des pratiques culturel-
les, politiques et économiques. Le terme « berbère » est également fréquem-
ment utilisé, mais il est considéré comme péjoratif par une grande partie de 
la population amazighe. Le terme « berbère » était le nom donné d’abord 
par les Grecs puis plus tard par les Romains aux habitants de l’Afrique du 
nord, alors que le terme « amazigh » est le nom par lequel se désignent eux-
mêmes ces peuples autochtones, il signifie « homme libre ». 

Les Touaregs font partie des peuples Imazeghan qui vivent dans le 
Sahara entre le Mali, le Niger, le Burkina Faso, l’Algérie et la Libye. Leur 
langue est le tamachek. Ce sont initialement les Arabes qui leur ont don-
né ce nom, et plus tard les Européens. Les Touaregs  de l’Adhagh dans le 
nord du Mali se désignent également eux-mêmes sous le nom de « Kel 
Tamachek », tandis que ceux du nord-est Mali et du Niger se désignent 
comme « Imageghan ». Les Touaregs qui habitent en Algérie et en Libye 
s’appellent aussi « Imouhagh ».

En Libye, les Touaregs, qu’on estime à 60 000, n’ont jamais fait l’objet 
d’un recensement spécifique. Ils sont repartis entre les tribus suivantes: 
Imanghassatan, Iwraghan, Imanan, Ibattanatan, Imaqerghissan, Ihagga-
ran, Kel-Oulli, Ifilalen, Ilamtayen, Iwarzatan, Kel-Essouk, Ifoghas, 
Imghad, Idnan, Chamanammas, Kel-intassar, Imouchar, Iraganatan, Ta-
ghat Mallat, Kel Tinalkom.

9	 Il existe aussi une population toubou minoritaire qui ne s’est pas déclarée autochtone et sur laquelle 
nous n’avons que peu d’informations 

10	 Voir www.ajam6.persianblog.com
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Principales régions d’habitation des Touaregs11 

Les Touaregs sont traditionnellement des Bédouins ; les tâches ménagè-
res sont partagées entre l’homme et la femme. Cette dernière s’occupe du 
transport de l’eau et des petits ruminants. Quant à l’homme, il s’occupe 
des dromadaires et du commerce. La principale activité commerciale des 
Touaregs consiste en l’échange de la viande, du gibier, des dromadaires et 
du sel contre les dattes, les vêtements, le thé, le sucre et la nourriture. Le 
mode de vie nomade des Touaregs est tributaire de la pluie et des terres 
de pâturage pour leurs dromadaires. Ils utilisent leurs dromadaires com-
me moyen de transport mais aussi pour le lait et la viande qu’ils leur 
fournissent. Cependant, en Libye, ce mode de vie traditionnel appartient 
au passé. En effet, la révolution du colonel Kadhafi de 1969, les a, entre 
autres, encouragés à adopter un mode de vie sédentaire ; ce qui fait que 
beaucoup ont abandonné leur existence nomade traditionnelle pour se 

11	 http://en.wikipedia.org/wiki/Tuareg
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sédentariser dans les villes du sud et de l’ouest de la Libye, notamment 
Sebha, Ubari, Ghât et Ghadamès.

Bien que vivant en ville, la majorité des Touaregs possède encore des 
troupeaux de dromadaires conduits par des bergers dans le Sahara. 
D’après certains avec qui la mission a discuté à Ghât, cette situation est 
surtout due au bond qualitatif de leur vie dans les années 70 et au début 
des années 80, quand l’état leur fournissait à peu près tout. La majorité 
des personnes, avec qui l’équipe a discuté, ont salué «la bienveillance de 
la Libye des masses à leur égard» mais certains se posent tout de même la 
question de savoir si tout cela n’était pas fait à dessein. La mission a eu le 
sentiment que les  gens avaient peur d’émettre ouvertement des critiques 
car, en dehors des débats publics, certains ont confié avec amertume: 
« Nous espérons recouvrer ce que nous avons perdu: notre identité, notre 
culture et surtout nous débarrasser de cette peur que nous inspire l’ara-
bo-islamisme ». Vu l’hégémonie des tenants de cette idéologie arabo-isla-
miste extrémiste, seule une poursuite de la politique actuelle d’ouvertu-
re12 du colonel Kadhafi pourrait sauver les Imazeghan en général et les 
Touaregs en particulier d’une assimilation dont la préparation a com-
mencé depuis l’indépendance du pays.

3.1 	 Evolution des questions concernant les populations 
	 autochtones (Touareg/Amazigh) en Libye 

La question amazighe s’est posée depuis le début de la seconde moitié du 
siècle dernier, notamment sous les deux régimes qui se sont succédés au 
pouvoir, celui du Roi Idris Ier et, par la suite, celui du colonel Kadhafi.

Même si des revendications dans ce sens n’ont été enregistrées que 
récemment, le sentiment d’exclusion et de marginalisation s’est fait sentir 
chez les Imazeghan de Libye depuis l’indépendance, à cause surtout des 
programmes de l’enseignement fondamental qui ne tiennent pas compte 
de l’histoire et de la culture des Imazighen et de leur présence sur le ter-
ritoire avant la conquête islamique,  de l’attitude négative des média de 
masse officiels et de la limitation des décisions politiques aux seuls 

12	 Des signes évidents d’une volonté d’ouverture apparaissent dans les différents discours de Kadhafi. 
Cependant l’ancienne garde tenant aux slogans de l’arabisme intégral niant l’existence de toute 
autre ethnie est encore très active, selon des citoyens rencontrés par la mission à Ubari.
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congrès et comités populaires officiels (qui incluent les Imazighen en tant 
que partie intégrante du peuple arabe).

Sous la monarchie (1951-1969) 
Sous la monarchie de 1951 à 1969, la marginalisation des populations 
amazighes dans les domaines de l’éducation et de l’information était évi-
dente. La ferveur du nationalisme arabe importé de l’Egypte nassérienne 
a vite déteint sur les programmes scolaires ignorant tout simplement 
l’existence d’une culture et d’un peuple autre qu’arabe. En effet, le royau-
me libyen s’en était complètement remis à l’Egypte pour la fourniture de 
livres scolaires. Pour illustration de ce rôle dans l’imposition de l’identité 
et de l’idéologie arabes au détriment de celles des Imazighan, il suffit de 
se référer aux manuels de cette époque, notamment le livre de lecture de 
la 7e année fondamentale qui dit que: 

«Nous avons tenu à ce que ce manuel comporte tous les éléments qui fe-
ront que l’élève pensera qu’une âme nouvelle vient de se saisir de son 
corps et créera en lui un sentiment de fierté de la langue arabe et de la 
nation arabe13». 

Dans un autre chapitre, le même livre renchérit: 

«Si ton pays et ton état sont ceux dans lesquels tu vis, ta nation est par 
contre la nation arabe et tu es toi-même avant tout arabe, appartenant à 
cette oumah arabe s’étendant de l’océan au Golfe». 

Malgré la méconnaissance de la culture et de la langue amazighe que les 
media de masse n’ont pas davantage contribué à faire connaître, des per-
sonnalités  Imazeghan ont occupé des postes politiques importants sous 
la monarchie, tels que celui de premier ministre, de ministres et de mem-
bres du Parlement. Il faut cependant noter que les Imazighan désignés à 
ces fonctions politiques ne l’ont pas été en tant que représentants de la 
population amazighe.

13	 Aljazeera net, bulletin décembre  4, 2005.
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Sous « la Grande Jamahiriya arabe libyenne populaire et socialiste 
(la République des masses populaires » (1969 à aujourd’hui)

Dès le coup d’état de 1969, la nouvelle équipe dirigeante d’»officiers li-
bres» de Libye conduite par le colonel Kadhafi et idéologiquement in-
fluencée par Nasser a adopté l’arabo-socialisme comme idéologie d’état. 
Pour elle, il n’existe en Libye qu’un seul peuple, le peuple arabe, partie 
intégrante de la nation arabe. Les Imazighan, selon cette théorie, seraient 
des Arabes ayant émigrés par vagues successives du Yémen et de l’Ara-
bie et la langue amazighe ne serait que de l’arabe ancien préislamique 
dont la sauvegarde n’aurait aucun intérêt. Cette position nous a été trans-
mise officieusement par M. Moussa Alkouni, consul de Libye à Kidal au 
nord Mali. Elle est confirmée par les extraits ci-après:

«Les Touaregs sont des tribus arabes libyennes et la Libye est leur pays 
d’origine. Ces tribus sont venues il y a plus de 5000 ans de la péninsule 
arabique. Elles sont soit des Himyarites du Yémen soit des Phéniciens du 
Liban, alors, je les appelle à regagner leur pays d’origine»14. 

Ce point de vue est aussi soutenu par des intellectuels libyens tels que le 
Docteur Said Alguichat, dont la thèse de doctorat intitulée: «Les Touaregs, 
Arabes du Désert», disait: « Il ne fait aucun doute que les Touaregs sont des 
tribus arabes ayant émigrées par trois voies successives. La première avec la rup-
ture de la digue de Ma’arib au Yémen et la deuxième avec les conquêtes musul-
manes de l’Afrique tandis que la troisième date des invasions des Beni Hilal au 
XIème siècle sous les Fatimides». Le Dr Ahmed Mohamed Alasbahi15 va plus 
loin en disant: «Les Imazeghan ou la question amazighe n’est autre chose qu’une 
tentative de l’Occident colonialiste d’exercer une fois encore sa domination en 
falsifiant l’Histoire et en jouant avec les consciences. Les Imazighan et les Arabes 
constituent ensemble la nation arabe»16. Pour le Dr Ali Akhchim, académi-
cien libyen très connu : «Il n’existe point de question amazighe en Libye. Les 

14	 Conférence de presse du colonel Kadhafi  le 9 septembre 1990 à Janet en Algérie, à l’issue de la ren-
contre quadripartite avec les présidents algérien, malien et nigérien, concernant le conflit touareg  
au Mali et au Niger, rapportée par le journal des masses du 14 septembre 1990. 

15 	 Secrétaire général adjoint du Congrès général du peuple (vice-président du Parlement), conférence 
tenue au Centre international des études et de recherche du Livre vert, le 02 août 2004. Publiée par: 
almethaq.net.yet.

16	 La traduction est de nous-même.
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Imazeghan sont d’anciens Arabes et l’Amazigh n’est parlé par personne dans 
notre pays»17.

Cette position de négation et le manque de liberté d’expression et 
d’association en dehors des rouages officiels, a eu pour effet la naissance 
d’associations, surtout à l’extérieur, pour défendre la culture amazighe, 
dont voici quelques exemples: Association culturelle Tawalt, Libyan Ta-
mazight Congress (www.alt-libya.org), Tawiza (www.tawiza.net), Tama-
zgha (www.tamazgha.fr )18, le Mouvement culturel berbère et le Congrès 
mondial amazigh.

Sous la République des masses, comme on le voit, la situation s’était 
au début empirée puisque la revendication de l’existence d’un peuple 
amazigh comme peuple distinct était assimilée à une trahison et à une 
conspiration avec le colonisateur. Cette diabolisation est illustrée par di-
vers propos dont celui de M. Ali Hassanein, ex-ministre, qui affirmait: «il 
n’y a jamais eu de problème entre les Imazighan et les Arabes et la question ama-
zighe est une invention de l’orientalisme italien qui a créé à Zouara un institut 
d’évangélisation et écrit un livre sur les Amazigh…»19. En août 1997, le Colo-
nel Kadhafi a dit: «Les Imazighan qui revendiquent leur langue sont des sup-
pôts du colonialisme qu’il faut combattre»20. Cette déclaration, à elle seule, 
suffit à dissuader toute velléité revendicative ou la création d’associa-
tions culturelles amazighes, ce qui explique peut-être le manque de ce 
genre d’association dans le pays.

17	 Des avis sur la question amazigh en Libye, 15 juillet 2005  
18	 Tamazgha concerne toute l’Afrique du Nord
19	 Almanara, chaine TV par satellite (Aljazeera net du 15 juillet 2005). La traduction est de nous-même. 
20	 Le jounal ”Almaarifah”, dans  Aljazeera net du 27 novembre 2005
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IV.  	APERCU DE LA SITUATION DES DROITS DES 
	 POPULATIONS AUTOCHTONES EN LIBYE

4.1  Reconnaissance constitutionnelle et législative

Il n’existe aucun texte législatif qui reconnaisse, expressément, l’exis-
tence d’un peuple amazigh autochtone distinct du peuple arabe de Li-

bye. Deux textes cependant méritent considération:

1.	 L’un est un discours officiel et historique du colonel Kadhafi, pro-
noncé le 15 octobre 1980, devant les populations d’Ubari dans le-
quel il appelait toutes les tribus touarègues vivant au Mali et au 
Niger à regagner leur «mère-patrie, la Libye». Il demandait aux 
tribus touarègues d’Ubari de «se saisir de leurs terres et de leur avenir 
ainsi que des armes  pour leur autoprotection»21.

2.	 L’autre est l’article 16 de «la Grande charte verte des droits de 
l’homme à l’ère de la Jamahiriya». Ce document de base à valeur 
constitutionnelle reconnaît aux minorités «le droit de préserver leur 
identité et leur patrimoine culturel» et interdit «toute atteinte à leurs 
aspirations légitimes ainsi que tout recours à la force visant à les assimiler 
ou à les fondre dans d’autres communautés différentes».

Malgré une reconnaissance implicite des Imazighan, même timide, ceux-
ci ne sont pas reconnus au niveau de la constitution comme peuple. Ils 
sont considérés sur le même pied d’égalité que le reste de la population : 
pas de discrimination ni positive ni négative. Ils jouissent de tous les 
droits qu’a le citoyen libyen. Bien qu’il ne semble pas y avoir de discrimi-
nation basée sur l’appartenance ethnique, sauf en ce qui concerne la lan-
gue et la culture, la Libye viole cependant l’article 18 de la Charte afri-
caine des droits de l’homme et des peuples du fait qu’elle ne reconnaît 
pas ses peuples autochtones.

21	 La traduction est de nous.
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Environ 95% de la population libyenne est arabophone ; il n’y a donc 
pas de quoi s’alarmer quand on parle de «peuple arabophone libyen», 
pourvu que des gardes-fous soient dressés pour la protection des peuples 
autochtones, notamment les Imazighan. C’est-là que le problème se pose 
car il y a un grand fossé entre ces textes et la réalité, surtout sur le plan du 
droit d’association et des droits culturels et linguistiques de la population 
amazighe. D’ailleurs même les Touaregs, pourtant proches du régime, 
n’échappent pas à cette discrimination, aussi bien de facto que de jure. 
Nous reviendrons plus tard sur ce point dans le rapport.

4.2 	 Droit à la représentation politique  

Malgré le manque de reconnaissance constitutionnelle des Imazighan, il 
faut noter leur présence dans les instances dirigeantes telles que les 
congrès et les comités populaires, en plus de l’armée22. En guise d’illus-
tration, voici quelques exemples : 

•	 Le chef de la zone militaire de Sebha23 est Touareg ; il s’agit du gé-
néral Ali Kanna, de la tribu des Imanghassatan.

•	 A Ubari, le chef du gouvernement, Bawa Abeid Azzintani, secrétaire 
du comité populaire est un Touareg de la tribu de Kel Tinalkom. Le 
député de cette région est aussi Touareg, de même que la majorité des 
membres du comité populaire régional (le gouvernement local).

•	 M. Houssein Alkouni de la tribu touarègue de Kel Tinalkom est 
aujourd’hui secrétaire du comité populaire (c’est-à-dire gouver-
neur) de Ghât après avoir été, 18 ans durant, ambassadeur de la 
Libye au Niger. 

•	 La sécurité est aussi dirigée par des officiers Touaregs dont le chef 
est le commandant Waqui, de la tribu des Iraganatan.

•	 Le délégué général pour les relations inter-Touaregs est Moussa Al 
Kouni, chargé par le colonel Kadhafi lui-même de dynamiser les 
rapports entre les Touaregs à travers le Sahara pour qu’ils se déve-
loppent, tout en conservant leurs structures tribales. 

22	 Comme les Imazighan ne sont pas reconnus comme distincts du peuple arabe, il n’y a pas de statis-
tiques sur leur représentation au niveau national et local. 

23	 Situé dans la région sud de la Libye.
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Le niveau de participation des Touaregs à l’administration politique 
montre qu’ils jouissent du même droit de représentation que les autres 
citoyens. Cependant, l’impossibilité de s’exprimer dans leur langue 
dans les institutions de l’état demeure une forme de discrimination et 
les met en situation de faiblesse vis-à-vis des Arabes. Il s’agit donc d’une 
forme de domination, et à long terme d’assimilation, en contradiction 
avec la Charte africaine des droits de l’hommes et des peuples, notam-
ment l’article 2 sur l’interdiction de la discrimination - dont la discrimi-
nation basée sur la langue - l’article 13 sur la participation aux affaires 
publiques, l’article 19 sur l’égalité des peuples et les articles 20 et 22 en 
ce qui concerne le droit à déterminer librement leur propre type de dé-
veloppement.

4.3  	Droits socio-économiques

Les droits socio-économiques sont assurés aux Touaregs jusqu’à un cer-
tain point. Cependant, il y a lieu de relever le retard du Fezzan, dans la 
région désertique du sud-ouest, par rapport au reste de la Libye. A titre 
d’exemple, dans les zones d’Ubari et de Ghât, où le pétrole coule à flot,  il 
n’y a pas de gaz.  De plus, le réseau routier et de télécommunications 
dans ces contrées ne répond pas, aux dires de la population, à leurs be-
soins, dans un pays aussi riche que la Libye. Il faut aussi noter que le 
pastoralisme, mode de vie des Touaregs a presque disparu sans que la vie 
sédentaire n’ait été réellement assimilée par ces derniers. Il est vrai que le 
choix est aussi celui de certains Touaregs qui ont préféré, notamment du-
rant les années fastes de la révolution, la vie sédentaire urbaine plus fa-
cile à celle du Sahara.

 Dans l’ensemble, les régions très riches en pétrole où habitent la ma-
jorité des Imazighan sont les moins développées du pays. Et pourtant, les 
congrès populaires de base constitués pour la majorité de Touaregs, à 
Ubari et à Ghât, sont consultés sur le budget. Cette situation est donc 
peut-être à mettre sur le compte du manque d’information des Imazi-
ghan ou peut-être sur leur peur à s’exprimer. L’état devrait pallier à cette 
carence pour ne pas entrer en contradiction avec la Charte africaine des 
droits de l’homme et des peuples, notamment l’article 9 sur le droit à 
l’information et à l’expression, l’article 19 sur l’égalité des peuples, l’arti-
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cle 20 sur le choix du type de développement socio-économique et l’article 
21 sur l’exploitation des ressources dans l’intérêt exclusif des peuples.

4.4 	 Droit au travail 

L’article 11 de la Grande charte verte pour les droits humains à l’ère de la 
Jamahiriya dispose: «La société des masses garantit le travail qui est à la fois un 
devoir et un droit de toute personne et chacun a le droit de choisir le travail qui lui 
convient»24. Dans la pratique, beaucoup de Libyens travaillent effective-
ment, mais leurs salaires nets sont très bas en comparaison avec certains 
pays africains, moins nantis. A titre d’exemple, un enseignant du secon-
daire touche environ 180 dollars américains par mois, soit un peu moins 
que son homologue ivoirien. Pour un pays riche comme la Libye, cela est 
difficile à comprendre, même s’il est vrai que la gratuité des soins de santé 
et du logement en Libye  fait une différence. Cette disposition a été effecti-
vement mise en œuvre en Libye et n’a été interrompue que par l’embar-
go25. 

Le chômage touchait en 2003/2004 environ 30% de la population ac-
tive26. Ce taux à lui seul révèle un disfonctionnement structurel quand 
plus de 1,5 million d’étrangers travaillent en Libye. Les Imazighan étant 
marginalisés de par l’ostracisme qui frappe leur culture en souffrent 
beaucoup plus que la majorité arabophone. Ce chômage est dû, selon les 
experts, au refus des jeunes de travailler autre part que dans l’administra-
tion. De plus, il semble qu’ils ne sont pas compétitifs sur le marché du 
travail en raison de leur manque de spécialisation, lui-même dû à l’inadé-
quation formation/emploi. Pour remédier à cette situation, la Libye vient 
de créer (16 avril 2005) un Fond national pour l’emploi dont l’objectif est 
de créer des opportunités de travail au profit des  demandeurs d’emploi 
tels les diplômés récents des universités et des instituts professionnels. 

Malgré ce taux élevé de chômage, les Touaregs, selon les personnes 
interviewées, sont traités de la même manière que les autres citoyens27. 
Cependant, quand la langue d’accès au travail est la langue de l’autre, 
24	 La traduction est de nous-même.
25	 Le pays était sous embargo de 1992-1999
26	 Comme l’a déclaré Choukri Ghanem, premier ministre libyen, sur : www.Nidaly.org, dans Alahram 

Hebdo, 20 juillet 2005, Rue Algaala- Le Caire- Egypte.
27	 Il y a un certain unanimisme étonnant des populations interrogées qui est peut-être la conséquence 

de la peur suscitée par  la criminalisation des revendications amazighes.
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l’égalité des chances n’est pas assurée, ce qui met les Imazighan, en géné-
ral, et les Touaregs en particulier, en situation de faiblesse face aux Ara-
bes. D’où une discrimination en contradiction avec les articles relatifs à 
l’égalité de la Grande charte verte pour les droits humains à l’ère de la 
Jamahiriya et l’article 15 sur l’égalité devant le travail. 

4.5 	 Droit à la santé 
 

L’article 14 de la Grande charte verte pour les droits humains à l’ère de la 
Jamahiriya dispose  :«la société des masses est solidaire, car elle garantit à ses 
membres un niveau de soins de santé moderne et elle assure la prise en charge de la 
mère et de l’enfant ainsi  que la protection des personnes âgées et handicapées».

L’évolution au niveau sanitaire est plutôt  fulgurante. En 1969, il n’y  
avait qu’un dispensaire à Ubari, or aujourd’hui, on y dénombre un grand 
hôpital de 120 lits, 3 grands centres sanitaires, 28 dispensaires (un par 
village). Il faut cependant noter que l’embargo a beaucoup affecté les in-
frastructures sanitaires et que le niveau de qualification ne répondrait 
pas, selon certains citoyens, au standing d’un pays riche comme la Libye. 
Cette situation s’appliquerait à toute la Libye. En effet, une étude du Cen-
tre des études et de recherche scientifiques de l’Université Alfatah de Tri-
poli note que l’espérance de vie est passée de 46 ans dans les années 60 à 
70 ans à la fin des années 90, que le taux de mortalité a baissé de 118 pour 
1000 en 1973 à 24,4 en 199528. Le pays disposait en 2002 de 7100 médecins 
et de 23000 infirmières ainsi que de 4,4 lits pour 1000 habitants. Toutefois 
la Libye continue à dépendre à 90% de l’extérieur en ce qui concerne la 
médecine spécialisée.

Etant donné la négation de l’identité amazighe, il est difficile de savoir 
quelle est la part des Imazighan dans ces statistiques. Il y a lieu aussi de 
mentionner que les hôpitaux de pointe sont concentrés sur la côte et que 
le désert en est peu nanti, bien que la Libye ait réalisé un formidable bond 
en avant en matière d’accès gratuit aux soins pour sa population. C’est 
pourquoi, la question du respect de l’égalité d’accès aux services publics 
mentionné dans l’article 13(3) et l’article 16 de la Charte africaine des 
droits de l’homme et des peuples se pose, d’autant plus que la négation 

28   Dr Ali Alhawat, in Développement humain en Libye, Université de Tripoli, 2002.



37RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL DE LA COMMISSION AFRICAINE SUR LEs POPULATIONS / COMMUNAUTÉS AUTOCHTONES

de la langue amazighe crée un déséquilibre face à tous les services pu-
blics. 

4.6 	 Droit de créer des associations et des syndicats

La Grande charte verte pour les droits humains à l’ère de la Jamahiriya, 
en son article 16, dispose que « les fils de la société des masses sont libres de 
créer des associations, des syndicats et d’établir toute relation pour défendre leurs 
intérêts professionnels»29.

Des associations syndicales existent à travers le pays Touareg, à Ubari 
notamment. Elles expriment leurs points de vue et doléances au sein des 
congrès populaires de base où une synthèse est faite avant soumission 
aux niveaux régional et national. Cependant, la mission n’a pas vu d’as-
sociation de droits de l’homme, mis à part celle dirigée par Seif Alislam, 
fils du colonel Kadhafi. La quasi totalité des Libyens, à qui l’équipe a 
posé la question de savoir pourquoi il n’y avait pas d’association de droits 
de l’homme dans leur pays, a répondu que c’était parce qu’il n’en avait 
pas de besoin. Leur opinion étant que le pouvoir étant aux mains du peu-
ple, personne n’attaque ces droits et que par ailleurs, il existe déjà une 
association publique des droits de l’homme. 

Il y a aussi lieu de constater que, dans ce pays, toute organisation re-
connue est affiliée aux congrès populaires30. Bien que le débat soit libre et 
ouvert à l’intérieur de ces congrès et comités populaires, il est impossible 
en dehors de ces structures. Ceci représente clairement une violation de 
la liberté d’association et une méconnaissance de l’article 10 de la Charte 
africaine des droits de l’homme et des peuples. 

4.7 	 Droit au logement

Le Livre vert, la doctrine officielle du gouvernement libyen, proclame, à 
travers les rues de toutes les villes libyennes: «La maison appartient à 
celui qui y habite». La Grande charte verte des droits humains à l’ère de 
la Jamahiriya précise également en son article 12 : « les fils de la société des 
masses sont libérés du système féodal et chacun d’eux a droit à l’usufruit sur la 
29	 La traduction est de nous
30	 Les organisations de base dans la pyramide politique libyenne sont composées de citoyens d’un 

même quartier ou d’une même entreprise.
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terre en la travaillant, en la cultivant, en y faisant paître ses animaux  toute sa 
vie et celle de ses héritiers jusqu’à satisfaction de leurs besoins».

Chaque Libyen a droit à un terrain et à un prêt sans intérêt pour y 
construire. A Ubari, M. Bawa Abeid Azzintani, gouverneur Touareg, a 
fourni les statistiques suivantes sur sa ville de 75 645 habitants, en majo-
rité Touareg :

L’Etat a construit des maisons avec un champ et un tracteur pour cha-
que chef de famille, dans les différentes zones d’Ubari.

En 1975, le colonel Kadhafi a inauguré des projets agricoles dans une 
zone qui était connue comme «la vallée de la mort»31, dans la région 
d’Ubari. Les familles touarègues de cette vallée ont bénéficié, chacune, de 
10 hectares, d’une maison, d’un tracteur et de 10 têtes de bovins et de 
caprins.

Des logements ont aussi été construits pour les populations comme 
suit : 37 à Al-abiad, 300 à Al-hamra, 23 à Qbiya, 43 à Algraya. Des terres 
agricoles ont été distribuées à Ubari comme suit : 1500 hectares à Dissa, 
300 à Fejij, 650 à Algraya et 300 à Qbuya. Cela semble être suffisant com-
me moyens de subsistance pour les bénéficiaires.

Il faut, cependant, faire remarquer qu’il existe deux quartiers qui font 
exception à cet effort, l’un à Sebha appelé: « Cambo Tiouri» et l’autre à 
Ubari, «  In Tlaquin», qui, en tamachek, veut dire « taudis en banco ». 
Ces deux bidonvilles sont l’expression même de la désolation et du 
manque d’hygiène, surtout à Sebha. Les populations ont admis avoir 
quitté le désert pour rejoindre ces deux villes, attirées par les promesses 
de villes modernes qui leur aurait été faites par les responsables politi-
ques et qui tardent toujours à se matérialiser. Elles vivent dans l’espoir 
que les prêts promis par l’Etat pour les sortir de leurs taudis, dont les 
conditions d’hygiène laissent à désirer, leur seront accordés. A Ubari, la 
situation est meilleure ; le secrétaire du comité populaire a informé la 
mission sur le programme prévu pour ces populations, à savoir  l’octroi 
de terrain d’habitation et de prêts à long terme sans intérêt pour 
construire. Les chefs des tribus que la mission a rencontrés séparément 
ont confirmé l’existence de ce projet. Il faut préciser que la mission a 
constaté aussi bien les réalisations qui ont déjà été faites que les taudis 
susmentionnés.

31	 La zone « vallée de la mort » rebaptisée « vallée de la vie » se rapporte à un certain nombre de projets 
agricoles ininterrompus sur une distance de 165 Km entre Sebha et Ubari. 
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4.8 Droit à l’éducation

L’article 15 de la Grande charte verte des droits humains à l’ère des mas-
ses proclame: «L’éducation et le savoir sont un droit naturel pour tout individu 
et toute personne a le droit de choisir, en dehors de toute contrainte, l’enseigne-
ment qui lui sied»32. 

C’est dans ce domaine que l’état libyen a beaucoup fait (en terme 
quantitatif) avec un effectif à Ubari de 24 228 élèves scolarisés, dont 12 422 
filles, pour un total de 4 630 enseignants. Pour se rendre compte de l’avan-
cée effectuée en matière d’éducation, il faut se rappeler qu’en 1969, les 5 
chaabiat (préfectures) du sud ne comptaient que 15 élèves et qu’un seul 
lycée existait. Aujourd’hui, rien que dans l’une de ces 5 préfectures, en 
l’occurrence Ubari, on compte 1800 étudiants répartis entre la Faculté des 
lettres, un Institut formant des enseignants et un Institut supérieur de 
santé. Il existe aussi un Institut supérieur de formation professionnelle 
comptant un effectif de 500 étudiants. Au niveau secondaire, Ubari comp-
te 29 lycées et au primaire, 53 écoles fondamentales et 280 jardins d’en-
fants. Ce bond quantitatif est reflété au niveau national.

Il faudra cependant remarquer que les programmes d’enseignement 
ne font aucunement référence aux Imazighan. Cette négation d’une par-
tie de l’histoire de ce peuple contredit l’intérêt que le colonel Kadhafi 
montre pour les Touaregs et constitue un préjudice moral considérable, 
en violation des dispositions de la Charte africaine des droits de l’homme 
et des peuples, notamment son article 3 qui stipule l’égalité de tous. En 
effet, les Imazighan en général, et les Touaregs en particulier, sont lésés 
par le système éducatif qui ignore tout simplement leur existence.

4.9 La question culturelle et linguistique

La langue et la culture amazighes en général ont longtemps été margina-
lisées, en particulier par les média de masse et au sein des programmes 
officiels d’éducation33. Malgré le fait que le colonel Kadhafi ait proclamé 
en 1981 que la Libye était la mère-patrie de tous les Touaregs, leur culture, 
32	 Notre traduction
33	 Les media tendent à présenter les Touaregs de manière folklorique, ce qui est pour l’intérêt particu-

lier des touristes
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leur langue et leur écriture (le tifinagh) sont toujours totalement absentes 
des programmes scolaires et de la télévision.

Alors que la culture et la langue touarègues souffrent dans la pratique 
d’ostracisme et que les cultures non arabes sont en voie d’assimilation de 
facto, la Libye protège en théorie les minorités et interdit leur assimilation 
forcée par le canal de la Grande charte verte des droits humains à l’ère de 
la Jamahiriya. La Charte dispose en son article 26 : «…les minorités, en Ja-
mahiriya libyenne, ont le droit à la préservation de leur identité et de leur patri-
moine culturel. Il n’est pas permis de réprimer leurs aspirations légitimes ni de 
recourir à la force pour les assimiler à d’autres groupes ethniques. »  

Quant à la langue, il y a lieu d’évoquer le décret n° 131, dans lequel 
l’enseignement des langues africaines est ordonné. Ce décret, pris par le 
secrétaire adjoint aux services, c’est-à-dire le vice-ministre des affaires so-
ciales, dispose: 

•	 Article 1: Conformément aux dispositions du présent décret, les 
langues africaines (le touareg, le Toubou, le swahili et le peulh) 
seront enseignées comme matière secondaire dans les institutions 
d’enseignement fondamental à compter de l’année [correspondant 
à] 1999 et l’enseignement de ces langues aux élèves doit continuer 
dans les cycles supérieurs d’enseignement.

•	 Article 2  : L’Institution nationale d’enseignement scientifique est 
chargée de préparer les programmes nécessaires à l’enseignement 
de ces langues.

•	 Article 3 : Les comités populaires des préfectures sont chargés, cha-
cun dans la limite de ses compétences territoriales, de procéder au 
recrutement des personnes qualifiées nécessaires pour cet ensei-
gnement. Ils sont chargés de procéder à leur enseignement effectif 
dans les écoles.

•	 Article 4 : Ce décret entre en vigueur à la date de sa signature et les 
autorités compétentes sont chargées de l’appliquer.

Les langues touarègue et toubou qui sont, comme l’arabe, des langues de 
la population libyenne sont présentées en même temps que le swahili et 
le peulh, langues africaines. L’amalgame entre la langue touarègue et les 
autres langues africaines indique la relative importance officielle accor-
dée à la langue des peuples autochtones et remet en question l’intention 
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des autorités libyennes de promouvoir la langue touarègue, promotion 
qui semble reléguée aux calendes grecques. Cette situation, aux yeux de 
beaucoup de Libyens, Touaregs et non Touaregs, représente une injustice 
et l’est effectivement au titre de l’article 2 de la Charte africaine des droits 
de l’homme et des peuples qui interdit toute ségrégation basée sur la lan-
gue, entre autres.

Le décret sur la langue, qui suscite un espoir quant à l’enseignement 
des langues autochtones minoritaires, n’a pas été suivi d’effets malgré les 
dispositions, pourtant claires, des articles 2, 3 et 4. Il existe un certain 
nombre de raisons qui expliquent pourquoi le tamachek n’est pas ensei-
gné en Libye et notamment à Ubari :

Les autorités exécutives et législatives de la préfecture d’Ubari sont 
toutes deux dirigées par des Touaregs. Il est par conséquent difficile de 
comprendre pourquoi une décision émanant de si hautes autorités est 
restée lettre morte. M. Azzintani, chef de l’exécutif régional d’Ubari, à qui 
la mission a posé la question, soutient que c’est par manque de compé-
tences que cette langue n’est pas encore enseignée. 

Les chefs des tribus que la mission a rencontrés, même s’ils se réjouis-
sent de ce décret, ne paraissent pas tellement se préoccuper de le mettre 
en pratique. Il y a comme un manque de motivation, voire d’intérêt, chez 
les principaux concernés Il semble, d’après les entretiens que l’équipe a 
eus avec certains chefs coutumiers, que le principal responsable de cette 
situation soit les autorités éducatives qui ne sont pas encore au diapason 
des changements décrétés par les hautes autorités. 

Le manque de sensibilisation de la communauté touarègue elle-même 
y est pour quelque chose car elle aurait dû revendiquer l’application de 
ce texte qui lui est favorable. 

En conséquence de quoi, le décret sur la langue est pratiquement ob-
solète puisque le tamachek n’est enseigné nulle part en Libye et il semble 
que personne n’ose le revendiquer. 

Il n’y a qu’à regarder la télévision libyenne pour constater que même 
s’il y est montré beaucoup de manifestations culturelles touarègues orga-
nisées, celles-ci sont destinées avant tout aux touristes. Le manque d’une 
association pour défendre leurs droits culturels, linguistiques et autres 
est assez embarrassant. M. Alkouni, un Touareg nommé par le colonel 
Kadhafi aux affaires autochtones, a assuré à l’équipe que rien n’empê-
chait les gens de constituer ce genre d’association et pour preuve, il a 
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évoqué l’investissement du colonel Kadhafi lui-même dans la création 
d’une association tribale pan-Touareg.34 Cependant, la promotion de la 
culture et de la langue touarègues s’avère être le dernier des soucis des 
autorités. La mission a été confortée dans cette opinion par la position 
officielle qui lui a été transmise par les autorités libyennes à savoir qu’il 
n’y avait qu’un seul peuple en Libye, le peuple arabe, que ceux qu’on 
appelle Berbère ou Amazigh sont des Arabes arrivés par vagues successi-
ves du Yémen et d’Arabie. Ces autorités ont également fait remarquer 
que l’Amazigh, en général, et le Touareg en particulier, n’était pas ensei-
gné car il était difficile de traduire des termes scientifiques et techniques 
de l’arabe en touareg et parce que personne ne revendiquait en Libye la 
promotion de cette langue.

4.10 	Programmes gouvernementaux visant à améliorer 
	 la situation de la population autochtone.

Le projet de «la vallée de la mort»  rebaptisée en 1975 par le colonel Kad-
hafi «vallée de la vie» démontre les efforts déployés par l’état au profit 
des habitants d’Ubari, de Sabha et des Touaregs libyens en général35. Plu-
sieurs autres projets réalisés à l’intention des populations d’Ubari doi-
vent également être mentionnés36. Le chef de l’exécutif de cette préfecture, 
entouré de six des chefs des administrations locales, a fourni à la mission, 
lors de notre rencontre, les informations suivantes : à Ubari, en plus des 
projets déjà cités, il existe aujourd’hui deux types de projets. L’un concer-
ne les projets de production agricole, répartis en circonscriptions de 50 
hectares chacune, soit: le projet de Meknoussa concerne 91 circonscrip-
tions, le projet de Barjuj concerne 61 circonscriptions et le projet d’Irawan  
concerne 50 circonscriptions. L’autre type concerne des projets de 
construction à travers lesquels l’état construit des maisons et fournit des 
champs et des tracteurs en plus de 10 têtes de bétail à des familles. Ces 

34	 Les délégations touarègues maliennes que la mission a rencontrées, dont l’une composée de 25 
personnes, s’étaient  rendues en pays touarègue  libyen pour nouer des contacts avec les Touaregs 
de Libye. Le colonel Kadhafi venait d’ailleurs d’ouvrir un consulat à Kidal au nord Mali pour des 
projets de développement en faveur des Touaregs, projets qui ont déjà commencé.

35	 Bien que relatifs, étant donné la richesse de la Libye en général et de cette région en particulier, 
puisque c’est une région riche en pétrole et en gaz

36	 Ces projets ne sont pas spécialement implantés pour les Touaregs, mais pour les Libyens de cette 
région, la majorité desquels étant supposée être Touareg.
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projets sont  : le projet d’Addissa qui comprend 1500 hectares, le projet 
d’Afajij de 300 hectares, le projet d’Al graya de 650 hectares, le projet 
d’Argueiba de 300 hectares, le projet d’Alabiadh de 200 hectares et le pro-
jet d’Alhamra de 300 hectares.

Il faudra aussi noter que, durant les deux dernières années, la Banque 
agricole d’Ubari a financé des projets aux populations nomades à hau-
teur de 11.920 dinars libyens dont ont bénéficié 570 familles. Quant à la 
Banque d’épargne et d’investissements financiers, elle a accordé au cours 
des deux dernières années des prêts à concurrence de 88,4 millions de 
dinars libyens dont ont bénéficié 2 210 personnes.

L’impact de ces projets est perceptible chez les bénéficiaires, dont on 
ne connaît pas le nombre de Touaregs, mais qui, selon le gouverneur 
Bawa Abeid Azzintani, seraient nombreux. Un des reproches fait par cer-
taines populations concernées est que le projet n’a pas continué assez 
dans le temps pour concerner tout le monde. Ceci est cependant dû en 
partie à l’embargo qui a frappé le pays de 1992 à 1999. D’autres se sont 
également plaints du manque de maintenance et la plupart ont exprimé 
leur inquiétude après la suppression annoncée du système de subven-
tions agricoles et des produits de première nécessité, d’autant que les sa-
laires sont très bas.

Il faut cependant mentionner que ces programmes de développement 
ne prennent nullement en considération l’aspect autochtone des Touare-
gs, ni leur culture ni leur langue. Ils soutiennent au contraire l’arabisation 
à outrance au détriment de la langue et du mode de vie autochtone toua-
règue.

4.11 La question de l’égalité entre les sexes

En Libye, l’égalité entre les deux sexes est assurée aussi bien au niveau 
législatif qu’en pratique. Au niveau de la législation, la Charte verte des 
droits humains à l’ère des masses dispose en son article 21: « Les hommes 
et les femmes de la société des masses sont égaux et la discrimination entre l’hom-
me et la femme, en matière de droits, est une injustice criante et injustifiable. Le 
ménage est une association entre deux partenaires qui demeurent égaux et aucun 
des deux n’a le droit d’épouser l’autre ou de divorcer sans consentement mutuel. 
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La mère ne peut être privée de ses enfants ni de son domicile37.» La loi 20 du 1er 
septembre 1991 sur le renforcement de la liberté garantit à la femme le 
droit au travail. En effet, son article 28 dispose : «Les femmes ont droit à un 
travail qui leur convienne et ne doivent pas être mises dans une position les 
contraignant à exercer un travail contraire à leur nature38. » Ces deux textes 
indiquent clairement la position privilégiée accordée aux femmes, sur-
tout quand on la compare à celle de certains pays voisins.

Au niveau pratique, les femmes occupent des postes à tous les ni-
veaux de l’administration civile, militaire, technique et législative. Elles 
sont générale de l’armée, ministre, députée, préfet, médecin, enseignante 
etc... D’ailleurs, la garde rapprochée du colonel Kadhafi est constituée en 
majorité de femmes. A Ubari,  en pays touarègue, le nombre de filles sco-
larisées est plus élevé que celui des garçons (11 806 garçons pour 12 422 
filles), ce qui représente un des meilleurs taux de l’Afrique. En outre, la 
participation des femmes libyennes aux activités socio-économiques est 
passée de 4% en 1964 à 20% en 1995 ; elles occupent 47% des emplois dans 
le secteur de la santé. Quant à l’analphabétisme des femmes,  il a chuté de 
87% en 1964 à 27% en 1995.  

Au plan politique, les femmes représentent 35% des congrès populai-
res. Cependant la discrimination au niveau de l’emploi et de l’éducation 
liée à l’identité, à la culture et à la langue pèse sur les femmes amazighes 
en général et les femmes touarègues en particulier qui doivent se mettre 
dans la peau d’une nationaliste arabe engagée pour prétendre à l’ascen-
sion sociale39.

37	 La traduction est de nous-mêmes. 
38	 Idem.
39	 Il est difficile d’avoir des statistiques sur les femmes présentes dans l’administration, mais le colonel 

Kadhafi en visite à Bamako en 1987 était venu avec une garde rapprochée de 400 femmes et dont le 
chef était aussi une femme.
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V. COOPERATION REGIONALE

Depuis l’appel de 1980 du  colonel Kadhafi invitant tous les Touaregs 
à rejoindre la Libye, leur mère-patrie, ce pays a fait de grands efforts 

pour encourager la coopération régionale entre les Touaregs.
Ainsi, le colonel Kadhafi a soutenu les Touaregs lors de la réunion 

quadripartie, tenue en 1991 à Janet en Algérie, organisée pour empêcher 
le soulèvement touarègue naissant au Mali et au Niger. En avril 2005, le 
colonel Kadhafi a invité tous les chefs des tribus touarègues maliennes et 
nigériennes et les a mis en contact avec les Touaregs libyens de Sebha et 
d’Ubari. C’est sans doute la première fois qu’un dirigeant arabe essaye de 
réunir l’ensemble des Touaregs. La nomination par Kadhafi d’un Touareg 
comme Mossa Alkouni à la tête d’une mission facilitant des projets de 
développement concrets dans les zones touarègues du Mali et du Niger 
est aussi très positif. Les projets présentés par les populations auraient 
obtenu le financement requis. Pendant la visite de la mission, une équipe 
d’experts libyens s’est rendue à Kidal au Nord du Mali pour le forage de 
puits pour alimenter en eau potable les populations touarègues qui en 
ont fort besoin. 

L’intention du colonel Kadhafi semble être de s’assurer du développe-
ment des Touaregs afin qu’ils préservent certaines de leurs vertus ances-
trales. En effet, à toutes les délégations touarègues qu’il a eu à recevoir, le 
colonel Kadhafi aurait demandé de s’éloigner de la drogue, des armes, 
du terrorisme et de l’extrémisme religieux. Il leur aurait aussi demandé 
de cultiver leurs valeurs ancestrales: la vérité, la modération, la piété et la 
paix, entre autres. Mais bien que le colonel Kadhafi accorde une très gran-
de attention aux Touaregs, d’où sa popularité parmi eux, l’état libyen 
tarde à réparer les injustices faites à leur histoire, leur langue et leur 
culture.
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VI. CONCLUSION

Les peuples autochtones de Libye, les Imazeghan, jouissent en général 
des mêmes droits socio-économiques et au développement que les 

autres citoyens de ce pays. Des projets ayant pour finalité d’améliorer la 
situation de la population touarègue ont été mis sur pied. Bien que ces 
projets n’aient pas tenu compte des spécificités autochtones des Touaregs, 
ils ont contribué à l’amélioration de leur niveau de vie. 

Tous les Touaregs que la mission a rencontrés, y compris ceux qui vi-
vaient dans des bidonvilles misérables de « Cambo Tiouri »  et de « Tila-
quine », ont exprimé leur soutien aux autorités actuelles du pays, qui re-
présentent, pour elles, tout l’espoir, surtout maintenant que l’embargo a 
été levé et que le pays s’ouvre aux investissements et au tourisme. Les 
projets de développement mis en oeuvre dans les zones à forte popula-
tion autochtone ainsi que le rôle joué par le colonel Kadhafi dans la pro-
motion de l’unité amazighe africaine y sont certainement pour quelque 
chose.

A l’inverse des droits socio-économiques, les droits culturels et politi-
ques de la population autochtone sont restreints, et ce en grande partie à 
cause du manque de reconnaissance des peuples autochtones du pays, 
du manque d’association défendant leurs droits, du manque de sensibili-
sation au problème chez les principaux concernés et du manque de li-
berté d’expression en dehors des congrès populaires. La négation, par ce 
pays, d’une composante essentielle de son identité, de sa culture, de sa 
langue et de son histoire, en l’occurrence l’amazighité, demeure une vio-
lation non seulement de la Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples, mais aussi d’une grande partie des conventions internationales 
auxquelles la Libye est partie.

Au moins dans certains milieux de l’administration, il y a une volonté 
politique d’aider les Touaregs à préserver leurs structures traditionnelles, 
à travers des initiatives telles que l’effort de raviver la coopération régio-
nale entre les Touaregs de l’Afrique du Nord et ceux de l’Afrique sub-
saharienne. Il est cependant paradoxal de constater que leur culture, leur 
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langue et leur mode de vie ne bénéficient pas du même intérêt. Ainsi, la 
nouvelle diplomatie libyenne visant à réhabiliter les chefferies touarè-
gues à travers tout le Sahara et à encourager les relations entre elle, est 
une autre preuve de la confusion qui règne : d’un côté on aide les Toua-
regs à développer et à promouvoir leurs vertus ancestrales et leurs struc-
tures traditionnelles et de l’autre, on nie leur histoire, leur culture, leur 
langue et leur spécificité.

Le processus d’assimilation qui s’est opéré depuis l’indépendance de 
la Libye visant à faire des groupes autochtones une partie intégrante de 
la nation a graduellement amené les Imazighen à abandonner leur mode 
de vie traditionnel nomade et à s’installer dans des villages permanents. 
Bien que la vie sédentaire représente, pour la population autochtone, une 
vie plus facile, des voix de mécontentement ainsi que le souhait de recou-
vrer leur culture et leur identité se font entendre.

Les Imazighen de Libye, y compris les Touaregs, ont souffert de la 
négation de leur existence et continuent d’endurer une marginalisation 
sur le plan de leur culture et de leur langue. Pourtant quelques prémices 
semblent susciter l’espoir de leur reconnaissance dans la foulée des chan-
gements qui semblent s’opérer petit à petit en Libye. Pour les Touaregs, 
les premiers signes de leur reconnaissance existent dans le discours poli-
tique et les textes de lois. Un décret sur la langue qui préconise l’ensei-
gnement des langues africaines, y compris le Tamashek, dans le système 
scolaire en est un exemple. A quel point cette réforme est-elle mise en 
oeuvre dans la pratique ? Cela reste cependant une question, car les auto-
rités libyennes ainsi que les élites touarègues prennent tout leur temps 
avant de mettre ces textes en application. Beaucoup de pesanteurs admi-
nistratives et le manque de sensibilisation empêchent donc la commu-
nauté touarègue de profiter pleinement des ouvertures du régime, bien 
que celles-ci soient minimes, et de la confiance manifestée à son égard par 
le pouvoir libyen.
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VII. RECOMMANDATIONS

A la lumière des conclusions de ce rapport, le Groupe de travail de la 
Commission africaine sur les populations/communautés autochto-

nes fait les recommandations suivantes :

1.	 Encourage la Libye à ratifier la Convention 169 de l’OIT sur les 
droits des peuples autochtones ;

2.	 Exhorte la Libye à accorder les droits culturels et politiques à tous 
ses citoyens, y compris aux populations autochtones ;

3.	 Que l’état libyen sensibilise sa population amazighe, dont les Touaregs, 
à leur droit à préserver leur identité et leur culture, en leur ouvrant la 
voie des media de masse et en les aidant à former des associations ;

4.	 Encourage la Libye à montrer davantage d’intérêt pour la culture 
et la langue amazighes afin de leur permettre de s’épanouir. La 
Libye doit s’efforcer de promouvoir et de faire connaître le patri-
moine culturel, la langue et l’histoire des Imazeghan en Libye ;

5.	 Exhorte la Libye à reconnaître l’amazigh comme une des langues 
nationales et officielles et à créer une institution responsable de la 
promotion de cette langue40;

6.	 En appelle au pays à introduire des références à l’histoire et à la 
culture amazigh dans les manuels scolaires ; 

7.	 Encourage la Libye à prendre des mesures qui permettent aux ré-
gions peuplées par les Imazeghan de combler leur retard économi-
que par rapport au reste du pays.

40	 Comme au Maroc avec l’Institut royal de la culture Amazighe (www.ircam.ma)
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8.	 Une rencontre du Groupe de travail devrait être organisée dans la 
région des Imazeghan  en Libye (Ghât ou Ifren) en vue de dissiper 
la peur que ces derniers ressentent, malgré des changements posi-
tifs évidents dans leur pays.

9.	 Que la Libye procède à une large diffusion du rapport du Groupe 
de travail de la Commission africaine sur les populations/commu-
nautés autochtones et de la Charte africaine des droits de l’homme 
et des peuples.

10.	Que la Libye fasse un rapport à la prochaine session de la Commis-
sion africaine sur les décisions qu’elle aura prises pour la mise en 
œuvre des présentes recommandations.




